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Nouvelles organisations de carrières et mesures
salariales depuis le 1er janvier 2022

L’objet de cette note est de faire un zoom sur la nouvelle organisation des carrières et les
différentes mesures de revalorisations salariales.
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UNE NOUVELLE ORGANISATION DES CARRIERES DES FONCTIONNAIRES DE
CATEGORIE C AFIN  D’ASSURER  UNE  PROGRESSION  PLUS  RAPIDE  EN  DEBUT  DE
CARRIERE

A compter du 1er janvier 2022, il est mis en œuvre une nouvelle organisation des carrières
des fonctionnaires de catégorie C afin d’assurer une progression plus rapide en début de
carrière

∂ Revalorisations indiciaires nécessitant des reclassements (application de tableaux)

o C1 et C2 : tableaux (article  7  du  décret  n°2021-1818)  –  à  noter  des
abaissements d’échelon en C1 et reclassement d’échelon à échelon en C2

o Grade agent de maîtrise : tableau (article 9 du décret n°2021-1818) -
reclassement d’échelon à échelon

∂ Modification des durées dans les échelons

∂ Bonification indiciaire exceptionnelle d’un an pour 2022 à l’ensemble des agents de
catégorie C (peut engendrer un avancement d’échelon avec un reliquat d’ancienneté).
La bonification d’ancienneté exceptionnelle 2022 n’est pas applicable aux stagiaires
nommés le 1er janvier 2022.

∂ Sont exclus de l’application de ces dispositions : les auxiliaires de soins « spécialité
aide-soignant » et les auxiliaires de puériculture qui vont être intégrés dans de
nouveaux cadres d’emplois de catégorie B (voir ci-dessous).

∂ En pratique : les arrêtés sont disponibles sur le Webcarrieres (voir note d’information
n° 2022/12).

∂ Conditions d’avancement de grade 2022 (précisions de la DGCL en annexe)

o 1er temps : apprécier les conditions d’avancement en vigueur au 31/12/2021
(anciennes conditions) et procéder à un déroulé de carrière fictif, comme si le
reclassement et la bonification d’ancienneté du 1er janvier 2022 n’étaient
jamais intervenus.

o 2ème temps : appliquer les anciennes règles de classement (encore en vigueur
au 31/12/2021)

o 3ème temps : reclasser l’agent selon les nouvelles règles (décret du 24/12/2021
et ajout de la bonification d’ancienneté).

∂ Références :

- Décret n°2021-1818 du 24/12/2021modifiant l'organisation des carrières des fonctionnaires
de catégorie C de la fonction publique territoriale et portant attribution d'une bonification
d'ancienneté exceptionnelle
- Décret n°2021-1819 du 24/12/2021 modifiant divers décrets fixant les différentes échelles
de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale
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FILIERE MEDICO-SOCIALE : INTEGRATION DES AUXILIAIRES DE SOINS «
SPECIALITE AIDE-SOIGNANT » ET DES AUXILIAIRES DE PUERICULTURE EN
CATEGORIE B

A compter du 1er janvier 2022 :

∂ 2 nouveaux cadres d’emplois des : Aides-soignants & Auxiliaires de puériculture

∂ Un déroulement de carrière en 2 grades

∂ Des nouvelles modalités d’avancement de grade

∂ En pratique : les arrêtés d’intégration des auxiliaires de puériculture ont été transmis
aux collectivités concernées.

∂ Alerte sur l’intégration des auxiliaires de soins : sont intégrés les auxiliaires de soins
« spécialité aide-soignant » : attente de précision de la part de la DGCL

∂ Références :

- Décret n° 2021-1881 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des
aides-soignants territoriaux
- Décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des
auxiliaires de puériculture territoriaux
- Décret n° 2021-1885 du 29 décembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux
aides-soignants et aux auxiliaires de puériculture de la fonction publique territoriale

Nota : Au 1er janvier 2022, le plafond annuel du transfert primes-points est modifié pour les
aides-soignants et auxiliaires de puériculture intégrés en catégorie B (décret 2021-1881 et
2021 du 24 décembre 2021). Ce plafond est fixé à 278 € au lieu de 167 €.

FILIERE MEDICO-SOCIALE : RESTRUCTURATION ET REVALORISATION DE
CERTAINS CADRES D’EMPLOIS DES CATEGORIE B  ET A

Cadres d’emplois en voie d’extinction : revalorisation indiciaire, modification du nombre
d’échelons

∂ Puéricultrices cadres de santé (1992),

∂ Puéricultrices (1992),

∂ Infirmiers (catégorie B),

∂ Cadres de santé infirmiers et techniciens paramédicaux (2003),

Les autres cadres d’emplois de la filière médico-sociale : cadre d’emplois désormais en 2
grades au lieu de 3, revalorisation indiciaire

∂ Infirmiers en soins généraux,

∂ Puéricultrices (2014),

∂ Cadres de santé paramédicaux,

∂ Pédicures-podologues-ergothérapeutes-psycmomotriciens-orthoptistes-
manipulateurs d’électroradiologie,

∂ Masseurs-kinésithérapeutes-orthophonistes,
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∂ Références :

- Décret n° 2021-1879 du 28 décembre 2021 modifiant les dispositions statutaires applicables
à certains cadres d'emplois de la catégorie A de la filière médico-sociale de la fonction
publique territoriale

- Décret n°2021-1880 Décret n° 2021-1880 du 28 décembre 2021 modifiant les dispositions
indiciaires applicables à certains cadres d'emplois de la catégorie A de la filière médico-sociale
de la fonction publique territoriale

- Décret n°2021-1883 Décret n° 2021-1883 du 29 décembre 2021 modifiant divers décrets
portant statuts particuliers de cadres d'emplois en voie d'extinction des catégories A et B de
la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale

- Décret n°2021-1886 du 29 décembre 2021 fixant les échelonnements indiciaires applicables
aux cadres d'emplois en voie d'extinction des catégories A et B de la filière médico-sociale de
la fonction publique territoriale

UNE  REVALORISATION  DU  MINIMUM  DE  LA  REMUNERATION  DE  LA  FONCTION
PUBLIQUE SUITE A LA REVALORISATION DU SMIC A COMPTER DU 01/01/2022.

∂ L’indice minimum passe à 343 (il était fixé à 340 depuis le 01/10/2021).

∂ Pour :

- Les fonctionnaires : les arrêtés de reclassements induits par les autres mesures
peuvent tenir compte de cette mesure.

- Les contractuels de droit public : comme en octobre 2021, il est possible de prendre
un avenant pour ceux qui sont rémunérés sur un indice majoré inférieur à 343

∂ Références :

Décret n° 2021-1749 du 22 décembre 2021 portant relèvement du minimum de
traitement dans la fonction publique

1ER MAI 2022 : RELEVEMENT DU MINIMUM DES REMUNERATIONS DANS LA
FONCTION PUBLIQUE.

∂ Relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique au 1er mai 2022 fixe
l’indice majoré minimum à 352 (antérieurement fixé à 343 depuis le 01/01/2022).

∂ Voir la note d’information n° 2022/11

∂ Voir les études des échelles C1, C2 et C3.

∂ Références :

Décret  n°  2022-586  du  20  avril  2022  portant  relèvement  du  minimum  de
traitement dans la fonction publique

Retrouver toutes nos études, diaporama ou encore nos modèles d’actes sur notre site internet
https://cdg04.fr/ dans la rubrique « Documentation générale »


